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DECRET 
Décret n° 2011-144 du 2 février 2011 relatif à l’en voi d’une lettre recommandée par 

courrier électronique pour la conclusion ou l’exécu tion d’un contrat  
  

NOR: EFII1015079D 
  
  
  
  
Publics concernés : les opérateurs et les utilisateurs d’envois recommandés. 
  
Objet : préciser les modalités d’application de l’article 1369-8 du code civil qui autorise 
l’envoi d’une lettre recommandée relative à la conclusion ou à l’exécution d’un contrat par 
courrier électronique. 
  
Entrée en vigueur : immédiate. 
  
Notice : le décret précise les caractéristiques de la lettre recommandée envoyée par voie 
électronique. Il reprend les principales dispositions relatives au dépôt et à la distribution 
des envois postaux. Le texte précise les obligations de l’opérateur, le « tiers chargé de 
l’acheminement » de la lettre recommandée par voie électronique. Préalablement à la 
mise en œuvre de la procédure d’envoi de la lettre recommandée électronique, l’utilisateur 
doit être informé des caractéristiques de la lettre recommandée et connaître l’identité du 
tiers chargé de l’acheminement. Le texte fixe également les modalités relatives à 
l’identification de l’expéditeur et du destinataire ainsi que du prestataire qui assure, le cas 
échéant, la distribution de la lettre recommandée sous forme papier. Le texte fixe les 
mentions obligatoires que doit comporter la preuve de dépôt et de distribution. Dans le cas 
d’une distribution de la lettre recommandée électronique dont le contenu a été imprimé sur 
papier, le décret prévoit une procédure de mise en instance de la lettre recommandée en 
cas d’absence du destinataire. S’il s’agit d’une distribution électronique, le décret fixe la 
procédure permettant au destinataire d’accepter ou de refuser l’envoi pendant un délai de 
quinze jours. Enfin, le tiers chargé de l’acheminement doit mettre à la disposition de 
l’utilisateur une adresse électronique et un dispositif lui permettant de déposer une 
réclamation. 
  
Référence : le texte peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, 
  
Vu le code civil, notamment son article 1369-8 ; 
  
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 3 ; 



  
Vu l’avis de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en 
date du 6 juillet 2010 ; 
  
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1   
  
  
Préalablement à l’envoi d’une lettre recommandée électronique, le tiers chargé de son 
acheminement doit être identifié de la manière suivante : 
  
1° S’il s’agit d’une personne physique, par son nom  et son prénom, et s’il s’agit d’une 
personne morale, son nom, statut et forme juridique ; 
  
2° L’adresse géographique où elle est établie, son adresse de courrier électronique, des 
coordonnées permettant d’entrer en contact rapidement et de communiquer directement 
avec elle ; 
  
3° Le cas échéant, le numéro d’inscription au regis tre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers ; 
  
4° Si son activité est soumise à un régime d’autori sation, le nom et l’adresse de l’autorité 
l’ayant délivrée ; 
  
5° S’il est assujetti à la taxe sur la valeur ajout ée et identifié par un numéro individuel en 
application de l’article 286 ter du code général des impôts, son numéro individuel 
d’identification. 
  
Lors du dépôt d’une lettre recommandée électronique, l’expéditeur indique : 
  
― son nom et son prénom ou sa raison sociale ainsi que son adresse de courrier 
électronique et son adresse postale ; 
  
― le nom et le prénom ou la raison sociale du destinataire ainsi que son adresse postale 
ou de courrier électronique ; 
  
― le statut professionnel ou non du destinataire et, si le destinataire n’est pas un 
professionnel, son accord préalable à recevoir une lettre recommandée électronique ; 
  
― le choix d’une lettre recommandée avec ou sans avis de réception ; 
  
― le choix d’une lettre recommandée électronique dont le contenu est imprimé sur papier 
ou non ; 
  
― le choix du niveau de garantie contre les risques de perte, vol ou détérioration.  
  
Article 2   
  



  
Le tiers chargé de l’acheminement de la lettre recommandée électronique renvoie par 
courrier électronique à l’expéditeur une preuve de son dépôt. Outre les informations 
mentionnées à l’article 1er du présent décret, ce document contient les informations 
suivantes : 
  
― le numéro d’identification de l’envoi ; 
  
― la date et l’heure du dépôt électronique du message ; 
  
― le cas échéant, l’identification du prestataire de services postaux chargé de la remise 
de la lettre recommandée imprimée sur papier : sa raison sociale, son adresse postale et 
de courrier électronique. 
  
Le tiers chargé de l’acheminement de la lettre recommandée électronique doit conserver 
pendant un an ces informations, ainsi que le document original électronique et son 
empreinte informatique. L’expéditeur a accès, sur demande au tiers chargé de 
l’acheminement de la lettre recommandée électronique, à ces informations ainsi qu’à la 
lettre recommandée électronique et à son empreinte informatique. Il peut en obtenir une 
copie pendant un délai d’un an.  
  
Article 3   
  
  
Lorsque l’expéditeur, avec l’accord du destinataire non professionnel, a demandé la 
distribution par voie électronique, le tiers chargé de l’acheminement du courrier informe le 
destinataire, par courrier électronique, qu’une lettre recommandée électronique va lui être 
envoyée et qu’il a la possibilité, pendant un délai de quinze jours à compter du lendemain 
de l’envoi de cette information, de l’accepter ou de la refuser. Le destinataire n’est pas 
informé de l’identité de l’expéditeur de la lettre recommandée électronique. 
  
Dès acceptation par le destinataire de recevoir la lettre recommandée électronique, le tiers 
chargé de son acheminement envoie la lettre recommandée électronique à destination de 
l’adresse électronique qui lui a été transmise par l’expéditeur. 
  
Le tiers chargé de l’acheminement de la lettre recommandée électronique doit conserver 
pendant un an à compter de la date de son envoi une preuve de cet envoi comportant les 
informations suivantes : 
  
― le numéro d’identification de l’envoi ; 
  
― le nom et le prénom ou la raison sociale du destinataire, ainsi que son adresse de 
courrier électronique ; 
  
― la date et l’heure d’envoi de la lettre recommandée électronique. 
  
L’expéditeur a accès, sur demande au tiers chargé de l’acheminement de la lettre 
recommandée électronique, à ces informations. Il peut en obtenir une copie pendant un 
délai d’un an. 
  
Si l’expéditeur a choisi l’option avec avis de réception, le tiers chargé de l’acheminement 
du courrier adresse à l’expéditeur, au plus tard le lendemain de l’expiration du délai prévu 



au premier alinéa du présent article, un courrier électronique reprenant les informations 
prévues à l’article 2, complétées par la date et l’heure à laquelle le destinataire a accepté 
ou refusé de recevoir la lettre recommandée électronique ou l’absence de prise de 
connaissance de celle-ci.  
  
Article 4   
  
  
Dans le cas où l’expéditeur ou le destinataire non professionnel ont demandé la 
distribution de la lettre recommandée électronique imprimée sur papier, le tiers chargé de 
l’acheminement procède à l’impression sur papier de la lettre recommandée électronique 
et à sa mise sous enveloppe. Sa distribution est assurée par un prestataire de services 
postaux autorisé au titre de l’article L. 3 du code des postes et des communications 
électroniques.  
  
Article 5   
  
  
Au moment de la remise à son destinataire de la lettre recommandée électronique 
imprimée sur papier, le prestataire de services postaux consigne sur la preuve de 
distribution les informations figurant à l’article 2 du présent décret, ainsi que : 
  
― le nom et le prénom de la personne ayant accepté la lettre et sa signature (le 
destinataire ou son mandataire) ; 
  
― la pièce justifiant son identité ; 
  
― la date de remise ; 
  
― le cas échéant, la date de présentation ; 
  
― le numéro d’identification de l’envoi. 
  
Dans le cas d’une remise au destinataire de la lettre recommandée électronique imprimée 
sur papier avec avis de réception, le prestataire de services postaux ayant effectué la 
remise de la lettre renvoie à l’expéditeur un avis de réception reprenant les informations 
prévues aux alinéas précédents du présent article. Le cas échéant, il en adresse une 
copie au tiers chargé de l’acheminement de la lettre recommandée électronique. 
  
En cas d’absence du destinataire d’une lettre recommandée électronique imprimée sur 
papier à l’adresse indiquée par l’expéditeur lors du passage de l’employé chargé de la 
distribution, le prestataire chargé de la distribution informe le destinataire de la mise en 
instance de la lettre recommandée pendant un délai de quinze jours à compter du 
lendemain de la présentation, ainsi que du lieu où cette lettre recommandée peut être 
retirée.  
  
Article 6   
  
  
Les dispositions du présent décret sont applicables dans les îles Wallis et Futuna.  
  
Article 7   



  
  
Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, la 
ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre auprès de la ministre de 
l’économie, des finances et de l’industrie, chargé de l’industrie, de l’énergie et de 
l’économie numérique, et la ministre auprès du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des 
collectivités territoriales et de l’immigration, chargée de l’outre-mer, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française.  
  
  
Fait le 2 février 2011.  
  
François Fillon   
  
Par le Premier ministre :  
  
La ministre de l’économie,  
des finances et de l’industrie,  
Christine Lagarde  
Le ministre de l’intérieur,  
de l’outre-mer, des collectivités territoriales  
et de l’immigration,  
Brice Hortefeux  
Le ministre auprès de la ministre de l’économie,  
des finances et de l’industrie,  
chargé de l’industrie,  
de l’énergie et de l’économie numérique,  
Eric Besson  
La ministre auprès du ministre de l’intérieur,  
de l’outre-mer, des collectivités territoriales  
et de l’immigration, chargée de l’outre-mer,  
Marie-Luce Penchard  
  
  
 


